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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Victoire du PSG, défaite de l'État
Question écrite n° 7449

Texte de la question

M. Julien Odoul alerte M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur sur les scènes de chaos qui ont suivi la victoire
du Paris Saint-Germain en finale de la Ligue des champions, le 31 mai 2025. Cette nuit-là, la France n'a pas
célébré un exploit sportif : elle a subi un épisode de violences d'une intensité comparable à celle d'un attentat.
Le bilan est accablant : deux morts, 192 blessés, dont 22 policiers et 7 pompiers, un fonctionnaire de police
plongé dans le coma, 692 incendies recensés et des quartiers entiers livrés aux émeutiers. Malgré l'annonce de
la mobilisation de 5 400 agents, les forces de l'ordre ont été rapidement dépassées par la violence de ces
débordements et le nombre des voyous. La faiblesse des dispositifs préventifs, le manque d'anticipation et la
gestion tardive et confuse des évènements traduisent une faillite totale de l'autorité de l'État. À cette faillite
s'ajoute un sentiment d'impunité largement partagé par les fauteurs de troubles : les peines prononcées à la
suite des exactions s'avèrent dérisoires, envoyant un message clair et dramatique selon lequel attaquer la
République ne coûte rien. Alors que policiers, pompiers et supporters pacifiques ont été délibérément pris pour
cibles, le Gouvernement démontre chaque jour davantage son incapacité à garantir la sécurité de ceux qui
portent l'uniforme comme de ceux qui souhaitent simplement vivre en paix sur le sol national. Les drames
s'enchaînent, les violences se banalisent et l'autorité recule face à la barbarie qui impose sa loi. M. le député
rappelle que le Rassemblement National propose depuis longtemps des mesures concrètes, claires et
applicables pour faire face à cet ensauvagement. Il s'agit notamment d'instaurer des peines minimales
automatiques dès la première condamnation pour violences ou dégradations et d'imposer des peines planchers
en cas de récidive, afin de briser le cycle de l'impunité. Il convient également de suspendre les aides sociales
versées aux parents lorsque leurs enfants mineurs récidivent, dès lors qu'un manquement éducatif avéré est
constaté. Le Rassemblement National propose par ailleurs de reconnaître la présomption de légitime défense
pour les forces de l'ordre, de construire de nouvelles places de prison, ainsi que des centres éducatifs fermés
pour les mineurs délinquants. Il est aussi impératif de supprimer l'automaticité de l'excuse de minorité et
d'abaisser la majorité pénale à 16 ans, afin de mieux répondre à la gravité des actes commis. Enfin, le principe
du « casseur-payeur » doit être appliqué sans concession : les émeutiers doivent assumer la réparation
intégrale des dégâts causés. Il lui demande donc quand il va arrêter de commenter son impuissance et quand il
va reprendre les mesures du programme du Rassemblement National qui s'imposent pour restaurer l'ordre et la
sécurité partout et pour tous.
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